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 n° 254 688 du 18 mai 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. GEENS 

Lange Lozanastraat 24 

2018 ANTWERPEN 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 février 2021, par X, qui déclare être de nationalité irakienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire - demandeur de protection internationale, pris 

le 12 novembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 17 mars 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 29 mars 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 27 avril 2021 convoquant les parties à l’audience du 11 mai 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me D. GEENS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me K. DE HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le  18 octobre 2019, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides rejette la demande de 

protection internationale du requérant.  Le Conseil confirme cette décision par l'arrêt n° 241 799 du 30 

septembre 2020.    

 

2. Le  12 novembre 2020, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire qui est notifié au 

requérant le 17 novembre 2020. Il s'agit de l'acte attaqué. Cette décision est motivée par le fait que le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a refusé la demande de protection internationale et 

que le requérant se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er , 1° de la loi du 15 décembre 1980, 

à savoir qu'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2.  
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II. Recevabilité 

 

3.1. L'article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispoe : 

 

 « §1. L'examen de la demande de protection internationale a lieu en français ou en néerlandais. La 

langue de l'examen est également celle de la décision à laquelle il donne lieu ainsi que des éventuelles 

décisions subséquentes d'éloignement du territoire. 

§ 2. […]. 

§ 3. Dans les procédures devant le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil du 

Contentieux des Etrangers et le Conseil d'Etat, ainsi que si l'étranger demande, durant le traitement de 

sa demande de protection internationale ou dans un délai de six mois suivant la clôture de la procédure 

d'asile, l'octroi d'une autorisation de séjour sur la base de l'article 9bis ou 9ter, il est fait usage de la 

langue choisie ou déterminée conformément au paragraphe 2. Le paragraphe 1er, deuxième alinéa, est 

applicable ». 

 

Selon l'article 39/78, alinéa 1er, de la même loi, « Le recours est introduit selon les modalités 

déterminées à l'article 39/69, étant entendu que, sauf dans les cas prévus à l'article 51/4, § 3, les 

dispositions prévues à l'article 39/69, § 1er, alinéa 2, 6°, ne sont pas applicables ». Enfin, selon l'article 

39/69, § 1er, alinéa 2, de la même loi, « La requête doit […], sous peine de nullité : […] 6° être introduite 

en langue néerlandaise ou française, selon la langue de la procédure déterminée en application de 

l'article 51/4; […] ».  

 

3.2. L'acte attaqué est la conséquence directe du rejet de la demande de protection internationale du 

requérant. Il constitue une décision subséquente d'éloignement du territoire, au sens de l'article 51/4, § 

1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il ressort de la combinaison des dispositions 

susmentionnées qu'une requête devant le Conseil, visant un tel ordre, doit être introduite dans la langue 

de la procédure, déterminée conformément à l'article 51/4, § 2, de la même loi.  

 

4. En l'espèce, l'examen du dossier administratif montre que l'examen de la demande de protection 

internationale du requérant, a eu lieu en langue française. Dès lors, en application des articles 39/69, § 

1er, alinéa 2, 6°, et 39/78, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la requête introductive d'instance 

aurait dû être rédigée en langue française. Or, cette requête est rédigée en néerlandais. Elle est, par 

conséquent, irrecevable. 

 

III. Débats succincts 

 

5. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

6. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mai deux mille vingt et un par : 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

L. BEN AYAD S. BODART 


